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Communiqué de presse

Pour diffusion immédiate

L’Opération « Droits blindés » en Cour fédérale
Dépôt d’une nouvelle demande visant à faire annuler les licences octroyées pour l’exportation par le Canada de véhicules blindés en Arabie saoudite
Montréal, le 3 octobre 2017 -  En regard de nouvelles preuves révélant l’utilisation de véhicules blindés canadiens en Arabie Saoudite et devant l’absence de réponse à la mise en demeure du 3 août 2017 enjoignant la ministre des Affaires étrangères Chrystia Freeland de reconsidérer la décision d’octroyer des licences d’exportation autorisant l’exportation de véhicules blindés légers (VBL) fabriqués par la compagnie General Dynamics Lands Systems Canada (GDLS-C) en Arabie saoudite, un nouvel avis de demande de contrôle judiciaire a été déposé en Cour fédérale.

L’avis demande notamment à la Cour fédérale :

1. d’ordonner à la ministre des Affaires étrangères d’annuler les licences octroyées pour l’exportation à l’Arabie Saoudite de VBL fabriqués par GDLS-C;

2. Subsidiairement, d’ordonner à la ministre de prendre une décision sur le maintien ou la révocation des licences octroyées pour l’exportation de VBL à l’Arabie Saoudite;

3. d’ordonner toute autre réparation que cette Cour estime convenable et juste eu égard aux circonstances.

L’avis rappelle que le risque que l’équipement militaire soit utilisé contre la population civile–- qui était réel mais nié par le prédécesseur de la ministre actuelle au moment d’émettre les licences – s’est matérialisé. L’ambassade saoudienne elle-même a reconnu que des blindés canadiens avaient été utilisés durant les derniers mois contre la population civile pendant le siège d’Awamiyah, une ville à majorité chiite située dans la région de Qatif dans l’est de l’Arabie Saoudite. Ainsi, d’avril à août 2017, les forces armées saoudiennes ont occupé cette ville et en ont détruit le quartier historique, tuant des civils et faisant fuir les résidents. C’est dans ce contexte qu’ont été utilisés des véhicules blindés canadiens vendus à l’Arabie Saoudite par de précédents contrats. 

Il y est également fait mention que l’Arabie Saoudite est à la tête d’une coalition de pays intervenant au Yémen, où sévit actuellement l’une des pires catastrophes humanitaires depuis la Deuxième Guerre mondiale. Plusieurs rapports du Haut-Commissaire aux droits de l’homme et du Bureau de la coordination des affaires humanitaires révèlent de graves violations des droits fondamentaux de la personne et du droit international humanitaire par cette coalition qui attaque des cibles civiles telles que des hôpitaux, des écoles et des lieux de culte, faisant des milliers de victimes innocentes. Ces actes constituent des crimes de guerre. De plus, ces rapports indiquent que la coalition dirigée par l’Arabie Saoudite bloque toujours l’accès à l’aide humanitaire, notamment par un embargo naval et la fermeture de l’aéroport de Sanaa, alors que 20,7 millions de Yéménites ont besoin de cette aide, dont près de 10 millions de façon urgente.

« Bien que mise en demeure par lettre du 3 août 2017 de reconsidérer la décision de son prédécesseur au vu de cette preuve et d’annuler les licences émises, la ministre des Affaires étrangères du Canada, Chrystia Freeland, refuse d’agir », a déploré le professeur Turp.
L‘Opération « Droits blindés », qui compte sur le soutien du cabinet Trudel Johnston & Lespérance, dont Mes André Lespérance et Anne-Julie Asselin qui agissent pro bono dans le dossier, a été lancée en 2016. Les citoyennes et les citoyens ainsi que les organisations non gouvernementales sont invités à s’associer à cette nouvelle étape de l’opération en exprimant leur appui via le site Facebook de l’opération à l’adresse https://www.facebook.com/droitsblindes.
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